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SI L'HISTOIRE de la politique
culturelle menée par l'Etat est
aujourd'hui 

mieux connue1,
celle des politiques culturelles munici-
pales reste dans une large mesure un
chantier à défricher, même si de nom-
breuses recherches sont sur le point
d'aboutir2.
Dans un texte publié en 19923, Phi-
lippe Urfalino soulignait le poids des
stéréotypes dans l'interprétation de
l'histoire des politiques culturelles
municipales. Une véritable vulgate
s'est en effet peu à peu imposée et ceci
même chez les détracteurs du minis-
tère de la Culture : il suffit de relire les
premières pages de l'Etat culturel de
Marc Fumaroli (1991). Cette approche
peut se résumer de la manière sui-
vante : peu sensibles aux questions cul-

1. Cf. la publication récente de deux thèses
pionnières :
Marie-Claude GENET-DELACROIX, Art et
Etat sous la IIIe République : le système des
Beaux-Arts, 1870-1940, Paris, Publications de
la Sorbonne, 1992, 433 p.
Pascal ORY, La Belle illusion : culture et
politique sous le signe du Front populaire,
1935-1938, Paris, Plon, 1994, 1033 p.
Je tiens à remercier Serge Reneau, Jean-Pierre
Rioux et Philippe Urfalino dont les
observations m'ont permis d'améliorer une
première version de ce texte.

turelles, les élus locaux, marqués du
sceau de l'incompétence, se sont inté-
ressés tardivement, exceptionnelle-
ment dans les années soixante, surtout
à la fin des années soixante-dix, aux
politiques culturelles à mettre en
oeuvre au sein de la cité. Une seconde
donnée est essentielle dans la présenta-
tion de la vulgate : dans ce processus
d'acculturation des élus locaux, l'Etat,
par l'intermédiaire du ministère de la
Culture, modèle mais aussi incitateur,
a joué un rôle déterminant Comprise
de la sorte, l'histoire des politiques cul-
turelles municipales demeure donc
essentiellement jaugée à l'aune de sa
situation et position par rapport à la
politique impulsée par l'Etat.
Dès lors, l'ambition de ce texte est de
proposer à la lumière des travaux dis-
ponibles une périodisation différente

2. Philippe POIRRIER, « Plaidoyer pour une
approche historique des « politiques culturelles
municipales », 1884 à nos jours », Sources :
Travaux historiques, 1990, n° 21, p. 31-45.
et, pour une mise au point récente :
Histoire des politiques culturelles
municipales : journée d'études du 4 février
1994, Institut d'études politiques de Paris.
(actes à paraître à la Documentation
française). Cf. compte rendu dans le BBF,
1994, n° 4, p. 109-111.

de l'histoire des politiques municipales
des années soixante à nos jours. En
effet, en centrant davantage l'approche
sur les actions menées à l'échelle
municipale, sans négliger pour autant
le rôle de l'Etat, les principales lignes
de force s'infléchissent quelque peu.
Rappelons que les municipalités n'ont
pas attendu les premières mesures de
décentralisation culturelle, impulsées
par l'Etat essentiellement à partir de
1945, pour intervenir dans les
domaines culturels. La Révolution
française voit la constitution à la fois
des institutions municipales modernes
et des premières institutions patrimo-
niales. La politique des révolution-
naires, bien que centralisée, n'oublie
pas le reste du territoire. La constitu-
tion d'un réseau d'écoles centrales doit
être accompagnée de la création de
bibliothèques et de musées. Mais la loi
du 8 pluviôse an XI (28 janvier 1803)
laisse ces bibliothèques « à la disposi-

3. Philippe URFALINO, « Le mauvais
mélange ou la disqualification de l'Éducation
populaire », in Mario BEAULAC ; François
COLBERT, Décentralisation, régionalisation
et action culturelle municipale : actes du
colloque, Montiéal, HEC, 1992, p. 129-155.



tion et sous la surveillance des munici-
palités ». Les musées suivent une tra-
jectoire parallèle. A l'origine des
musées ouverts dans les principales
villes de province, on trouve les initia-
tives de la Convention qui constitue,
avec les tableaux confisqués, un dépôt
auprès de chaque école centrale au
chef-lieu de chaque département. De
plus, en 1801, l'Etat décide la création
d'un muséum dans quinze grandes
villes. Si l'Etat montre la voie et pour-
suit une politique de dépôts, ce sont
désormais les initiatives locales qui
seront dans ces deux domaines déci-
sives. Les bibliothèques et les musées
municipaux étaient nés : l'Etat se
déchargeait pour longtemps de ce
patrimoine au profit des municipalités.
Aussi, tout au long du XIXe siècle, les
municipalités gèrent et financent les
musées, les bibliothèques, mais égale-
ment les conservatoires. Elles octroient
également des subventions aux
théâtres et au mouvement associatif en
pleine structuration. L'aide à la créa-
tion n'est pas oubliée et passe notam-

ment par les nombreuses commandes
publiques qui font de ce temps-là l'âge
d'or de la statuomanie. Jusqu'à la fin
des années trente, le théâtre municipal,
haut lieu du lyrique, reste le point d'an-
crage de la vie culturelle de bien des
villes de province. Et, très souvent,
c'est la question de sa gestion - en
régie ou sous la forme d'une conces-
sion - qui est à l'origine des premiers
débats de fond sur la légitimité d'une
« politique culturelle municipale ».
Dès les débuts de la troisième Répu-
blique, à Lyon comme à Paris, les
édiles justifient, non sans débat, leur
intervention dans les domaines cultu-
rels par la nécessité de démocratiser
leurs « Beaux-Arts ». Bien sûr, nous
sommes loin de la cohérence et de
l'autonomie des « politiques cultu-
relles » d'aujourd'hui, mais l'interven-
tion des villes dans les domaines cultu-
rels est bien réelle.

Aussi, au début des années soixante,
les « politiques culturelles » munici-
pales participent d'une histoire déjà
longue et sont fortement marquées
par les héritages.

Démocratisation
culturelle et éducation
populaire

Dans bien des domaines, les « poli-
tiques culturelles » municipales de
l'après 1945 s'inscrivent donc dans la
continuité avec l'entre-deux-guerres.
Ainsi, dans les grandes villes de pro-
vince, le théâtre lyrique demeure sou-
vent au centre de la vie culturelle locale
et bénéficie de la sollicitude financière
des municipalités. Institution de pres-
tige, garante du rayonnement culturel
de la cité, le théâtre de Bordeaux par
exemple occupe toujours une place
essentielle dans le budget culturel de la
ville : 94,8 % en 1945, 80,7 % en 1950,
52,9 % en 1955.

Mais si le rayonnement culturel de la
cité constitue bien un des facteurs
explicites de légitimité de l'interven-
tion municipale, c'est le paradigme de
la démocratisation culturelle, définiti-
vement légitimé au moment du Front
populaire et réactivé à la Libération,
qui apparaît alors comme le fondement
des politiques culturelles publiques.
Au Havre, c'est autour de cette filia-
tion que la municipalité communiste
construit, à partir de 1956, une véri-
table « politique culturelle », qui se lit
aussi dans l'augmentation du budget
culturel qui passe de 1,15 % à 2,8 % du
budget global entre 1961 et 1964.
Ailleurs, les municipalités se contentent
quelquefois, au-delà de la gestion du
secteur patrimonial, de subventionner
les grandes associations d'éducation
populaire comme « Peuple et Culture »,
qui font vivre dans un militantisme
dynamique cet idéal démocratique et

tentent de concilier loisir, action et dif-
fusion culturelle. A Dijon par exemple,
la municipalité soutient « l'Association
bourguignonne culturelle », qui, forte
de ses 20 000 adhérents, anime la vie
culturelle locale dans les années cin-
quante et soixante. Par son action
décentralisatrice dans toute la Bour-
gogne, l'ABC sera à l'origine des poli-
tiques culturelles de villes moyennes.
Mais les années soixante sont surtout
marquées par l'émergence de nou-
velles problématiques nourries de la
notion d'équipement pour les jeunes.
Dans un contexte de forte urbanisation
et d'autonomisation de la jeunesse, les
municipalités participent à l'effort ini-
tial mené par l'Etat dans les années
1958-1965 en faveur des équipements
socioculturels puis le prolongent. Au-
delà du modèle de planification, les
mouvements et fédérations de jeunes
ont joué un rôle essentiel de pression et
de sensibilisation auprès des élus
locaux. Près de 6 000 équipements
socioculturels seront édifiés durant la
période 1962-1975. De même, bien
des villes passent alors des contrats
avec les caisses d'allocations fami-
liales pour se répartir la responsabilité
et surtout la charge financière des
centres socioculturels. La gestion de
ces équipements crée, entre 1965 et
1974, de nombreux conflits aux ori-
gines multiples. Dans bien des villes,
l'après 1968 est l'objet d'un certain
retour à l'ordre et d'une méfiance
accrue entre les édiles d'une part, les
animateurs et administrateurs d'autre
part. Mais l'essentiel reste bien, malgré
les nombreuses crises qui seront pour
beaucoup dans la pérennisation de la
mauvaise image culturelle des élus
locaux4, l'intervention des municipali-

4. Ce déficit d'image des élus locaux est
profondément ancré dans la culture politique
de l'Etat et dans les représentations des
acteurs culturels. Ecoutons Gustave
Larroumet, directeur des Beaux-Arts au début
des années 1880 : « L'incohérence
municipale, compromettant l'unité de l'art est
un fléau ». Si l'auteur envisage une
collaboration étroite entre l'Etat et les villes,
c'est aussitôt pour ajouter que l'Etat doit
conserver un rôle de conseil et de
surveillance : « L'ombrageux particularisme
des conseils municipaux ne se prête pas
aisément à cette tutelle, mais celui qui paye a
toujours un moyen de se faire écouter et.
comme on dit, de voir comment il donne son
argent ».



tés dans des domaines qui, pendant
longtemps, ressortissaient uniquement
de l'offre privée. De fait, comme le
souligne Raymond Labourie, alors que
« l'Education populaire du XIXe siècle
était satellisée autour de l'Etat répu-
blicain pour les laïques, de l'Eglise
pour les catholiques », au cours des
années soixante et soixante-dix par
« l'importance des équipements et des
interventions locales, l'animation
socioculturelle se trouve satellisée
autour de la municipalité »5.
C'est dans ce cadre qu'il faut com-
prendre l'action de la Fédération natio-
nale des centres culturels communaux
(FNCCC). Celle-ci, née en 1960, forte-
ment imprégnée de l'idéologie com-
munale, joue incontestablement un
rôle de sensibilisation auprès des élus
et a de la sorte contribué à construire et
légitimer l'existence de « politique cul-
turelle » municipale dotée de budget,
d'élus et de service spécifiques. La
croissance du nombre des municipali-
tés et des centres culturels communaux
adhérents (50 en 1960, 104 en 1964,
233 en 1968) confirme la représentati-
vité de la Fédération. A l'aube des
années soixante, la FNCCC propose
un modèle alternatif à celui que le
ministère des Affaires culturelles privi-
légie avec André Malraux et les mai-
sons de la culture. L'opposition minis-
tère des Affaires culturelles/FNCCC
recouvre en partie la tension entre une

acception élitiste et une acception
populaire de la culture ouverte aux
courants issus de l'éducation popu-
laire, entre la prédominance de la
volonté centrale et l'expression des
pratiques à la base. La prégnance du
modèle impulsé par l'Etat sera lourde
de conséquences pour les vingt années
qui suivent la mise en place de la struc-
ture ministérielle6.

Municipalisation

et démocratie culturelle

L'évolution du paysage politique
national est pour beaucoup dans les
nouvelles problématiques qui structu-

5. Raymond LABOURIE. « Education
populaire et animation socioculturelle », Les
Cahiers de l'animation, 1981, n° 34, p. 45-
62.
6. Sur le rôle longtemps méconnu de la
FNCCC :
Philippe URFALINO, « L'échec d'une
contre-politique culturelle : la Fédération
nationale des centres culturels communaux,
1960-1965 », dans L'Art de la recherche.
Essais en l'honneur de Raymonde Moulin.
Paris, La Documentation française, 1994.
p. 367-392
et Vincent DUBOIS, « La Fédération
nationale des centres culturels communaux et
l'institutionnalisation de l'action culturelle »,
dans Histoire des politiques culturelles
municipales : journée d'études du 4 février
1994, Institut d'études politiques de Paris.
(actes à paraître à la Documentation
française).

rent les politiques culturelles munici-
pales dès la fin des années soixante.
Jusqu'alors, seul le Parti communiste
français possédait un discours théo-
rique cohérent, reformulé en 1966 lors
de la réunion du comité central d'Ar-
genteuil : la culture « trésor accumulé
des créations humaines » doit être
partagée par tous. Par cette doctrine, le
Parti communiste privilégie fortement
l'acte créateur. Surtout, le nouveau
Parti socialiste issu du congrès d'Epi-
nay (1971) se dote d'un projet culturel,
d'un secrétariat national à l'action cul-
turelle (1973) et lance une réflexion sur
le rôle des municipalités. Dans ce
cadre, ce sont les élus réunis dans la
Fédération nationale des élus socia-
listes et républicains (FNESR) qui
jouent le rôle principal. Le projet cul-
turel socialiste demeure attaché à
l'idéologie associative et aux vertus de
la démocratie locale. Mais la pratique
du pouvoir municipal infléchira nette-

ment ces propositions dès la fin des
années soixante-dix. Reste que les
élections de 1977 marquent incontes-
tablement l'irruption des « politiques
culturelles » sur l'agenda politique.
Désormais, la culture est un enjeu qui
compte sur la scène politique munici-
pale.
Cette indéniable politisation est
contemporaine de la structuration du
culturel dans les organigrammes
municipaux. Amorcée dès les années
soixante dans certaines villes, l'insti-
tutionnalisation se généralise : la créa-
tion de délégations culturelles
confiées à des adjoints, de commis-
sions spécialisées et de services tech-
niques confirme la réalité de ce sec-
teur d'intervention municipale. C'est
au cours du mandat municipal inau-
guré en 1977 que le plus grand
nombre de délégations est créé : 41 %
de celles existant en 1987 datent de
cette période. Le mouvement est plus
précoce dans les villes de plus de



150 000 habitants : 57 % des déléga-
tions existant en 1987 avaient été
créées avant 1965 (cf. tableau 1).
Si les politiques initiées par des muni-
cipalités de gauche font figure de
modèles et s'opposent alors dans les
représentations aux politiques de ges-
tion des « Beaux-Arts » des villes
dirigées par des notables conserva-
teurs, certaines municipalités de
droite s'ouvrent également à ces pro-
blématiques. Ainsi, la ville de Lyon
publie en 1977 un livre blanc sur la
situation culturelle de la cité. Issu
d'une vaste consultation, l'ouvrage,
au-delà d'un bilan circonstancié, pro-
pose pour l'avenir un programme
cohérent. Il témoigne également
d'une mutation majeure : l'efface-
ment de l'animation au profit de la
création.
La décennie 1965-1975 voit en effet le
paradigme de la démocratisation cul-
turelle contesté à la fois par les pre-
mières enquêtes sur les pratiques cul-
turelles des Français - l'Amour de
l'art de Pierre Bourdieu est publié en
1966 ; la première enquête INSEE sur
les loisirs des Français en 1967 et, en
1973, le ministère des Affaires cultu-
relles lance ses enquêtes sur les pra-
tiques culturelles des Français -, mais
aussi pour des raisons idéologiques
liées au contexte intellectuel posté-
rieur à mai 1968. Sans s'effacer totale-
ment, la culture pour tous laisse la pre-
mière place à la culture de tous et par
tous : la démocratie culturelle.
L'évolution de la politique culturelle
de Grenoble traduit parfaitement cette
mutation. Réélue en 1971, la munici-
palité dirigée par le socialiste Hubert
Dubedout, modèle de volontarisme

étroitement lié à l'idée de participa-
tion et de promotion sociale par la
culture, s'éloigne des fédérations
d'éducation populaire. La mise en
place d'équipements intégrés dans le
nouveau quartier de la Villeneuve est
une affaire de professionnels : les tra-
vailleurs sociaux salariés remplacent
les militants d'antan. Cette profes-
sionnalisation qui ne touche pas seu-

lement le secteur socioculturel se
conjugue à une nouvelle approche de
l'équipement qui apparaît, dans une
société valorisant de plus en plus l'in-
dividualisme, comme un simple lieu
qui offre des services et biens cultu-
rels à des consommateurs. La maison
de la culture cristallise le conflit entre
animateurs et créateurs et, en confiant
en 1982 sa direction au metteur en
scène Georges Lavaudant, la munici-
palité confirmait le rôle désormais
légitimant de l'acte créateur.
Dès 1980, la FNESR avait enregistré
cette mutation, bientôt renforcée par
la politique de Jack Lang : « Les élus
socialistes ont tenu à réagir contre la
vision de l'animateur-démiurge qui
se verrait déléguer tous les pouvoirs
dans le domaine de l'action cultu-
relle. Vision qu'ils ont parfois encou-
ragée en donnant un véritable blanc-
seing aux animateurs pour mener
leur propre politique ».

Dans le même temps, le ministère de
la Culture réoriente sa position vis-à-
vis des collectivités locales. Le minis-
tère Duhamel (1971-1973) amorce à
la fois la lente mise en place des ser-
vices déconcentrés de l'Etat et un par-
tenariat avec les villes. Jacques Duha-
mel, premier ministre des Affaires
culturelles à être aussi un élu local à
Dole et un leader politique, reconnaît

la réalité du volontarisme municipal.
La politique de contractualisation est
réactivée par Michel Guy qui met en
place, à partir de 1974, un système de
« chartes culturelles ».
Cette initiative de l'Etat repose sur un
postulat de départ : l'Etat ne peut trai-
ter les problèmes culturels qu'en
relais avec les collectivités locales,
car c'est à l'échelon local que les
besoins culturels doivent être détec-
tés, formulés et évalués. Vingt-six
chartes sont ainsi signées entre 1975
et 1978. 11 villes, 5 régions, 7 dépar-
tements et 2 cantons sont concernés
par cette contractualisation. L'Etat
met fin à cette procédure dès 1979
pour des raisons essentiellement bud-
gétaires : il ne peut plus suivre finan-
cièrement.
Pour de nombreux observateurs, les
chartes ont néanmoins été essentielle-
ment un vecteur de désengagement
de l'Etat avec, de surcroît, un renfor-
cement de son pouvoir d'orientation
sur les politiques culturelles locales.
Quant aux collectivités locales, sur-
tout les villes, elles y verront l'occa-
sion de nouveaux équipements et une
garantie financière de l'Etat à moyen
terme. Mais, même sur l'engagement
financier, l'étude fine de la charte cul-
turelle de Bordeaux, menée par Gilles
Savary, montre que la ville assurera
en fait 85 % du coût final des engage-
ments de la charte culturelle et l'Etat
seulement 13 % contre les 40 % pré-
vus. Reste que la phase de négocia-
tion a souvent permis aux collectivi-
tés locales de dresser un bilan et de



mieux coordonner leur politique cul-
turelle. En 1976, par exemple, Jean
Taittinger, maire de Reims, affirmera
que la charte culturelle avait permis à
la ville de lancer une politique « déci-
dée et volontariste ».

Image

et communication

Si les lois de décentralisation de 1982-
1983 ne bouleversent pas la configura-
tion juridique qui réglemente le champ
des « politiques culturelles » munici-
pales, la place désormais affirmée et
légitimée des élus dans le paysage poli-
tique français permet un renforcement
des politiques locales auquel le champ
culturel n'échappe pas. En fait, plus
que la décentralisation, c'est l'accrois-
sement substantiel du budget culturel
de l'Etat qui joue sur la scène locale,
d'une part en permettant un renforce-
ment des Directions régionales des
affaires culturelles (DRAC) et d'autre
part en faisant bénéficier les institutions
et acteurs culturels de la manne finan-
cière de l'Etat. De plus, l'émergence

des politiques culturelles régionales et
la relance de la politique contractuelle
par l'Etat ont généralisé les finance-
ments croisés et rendu plus complexe la
gestion du paysage culturel local. Les
« politiques culturelles » sont égale-
ment touchées par l'acception plus
large que le ministère a de la culture à
partir de Jack Lang. Ainsi, Rennes,
Montpellier ou encore Nancy intègrent
une rubrique rock à leur politique.
Les « politiques culturelles » munici-
pales apparaissent dès lors comme
reposant sur des actions multiples. Pour
Erhard Friedberg et Philippe Urfalino,
ces politiques s'apparentent souvent à
un « jeu du catalogue » basé sur le
caractère 
inflationniste
du soutien à
l'offre cultu-
relle et res-
semblent à
un véritable
mécénat 
public. La
création 
redoublée de
festivals dans
les années
quatre-vingt
s'inscrit dans
cette logique.

De plus, la politique culturelle participe
en bonne place aux politiques de com-
munication des villes qui se dévelop-
pent alors. La multiplication des logo-
types traduit parfaitement cette
nouvelle situation.
L'exemple de Montpellier peut être
considéré comme le plus significatif de
la décennie. Pour faire de sa ville une
véritable métropole européenne,
Georges Frèche, maire socialiste élu en
1977, décide d'importer acteurs et
structures culturels qui font défaut à la
cité : le Centre chorégraphique de



D. Bagouët, le CDN (Centre drama-
tique national) confié à Jérôme
Savary, la création d'un festival de la
danse et d'un festival de musique clas-
sique en relation avec Radio-France.
En 1989, Georges Frèche défend
explicitement ce souci de l'excellence
culturelle et les fondements instrumen-
taux de cette politique : « Notre
conception se résume par cette for-
mule : Montpellier technopole. [... ] La
première fonction de la culture se rap-
porte donc à la gratuité de la création
et à la qualité de l'artiste. [... ] La cul-
ture reste, en second lieu, une compo-
sante essentielle des visées d'une ville
qui ambitionne de devenir une Euro-
cité »7.
L'impact économique supposé et le
prestige culturel octroyé ainsi à la ville
sont désormais clairement revendiqués
par des élus qui se font décideurs dans
un contexte de valorisation du déve-
loppement local. Signe de cette évolu-
tion, à l'automne 1991, la ville de
Nantes lance dans l'ensemble des
médias nationaux - presse écrite et
audiovisuel - une campagne axée sur
cette complémentarité de l'écono-
mique et du culturel : « Et si une ville
était sûre que le bouillonnement cultu-
rel favorise l'effervescence indus-
trielle ? ». Cette mutation touche la
plupart des villes quelle que soit leur
couleur politique.
La décennie voit les villes se doter,
souvent avec l'aide de l'Etat et des
autres collectivités territoriales, d'équi-
pements culturels prestigieux. Rénova-
tions ou constructions de musées,
médiathèques, théâtres et auditoriums
permettent de la sorte aux villes de
renouer avec des projets architecturaux
prestigieux souvent partie prenante
d'opérations d'urbanisme.
Les indicateurs budgétaires permettent
de mesurer ce volontarisme municipal.
Les villes n'ont pas cessé de renforcer
leur emprise sur la structure relative
des dépenses culturelles publiques
malgré l'accroissement sensible des
dépenses de l'Etat : 42,2 % des

7. Georges FRECHE, « Princeps
cicéronien », in Emmanuel WALLON (dir.),
L'artiste, le prince : pouvoirs publics et
création, Québec-Grenoble, Musée de la
civilisation-Presses universitaires de
Grenoble, 1991, p. 43-48.

dépenses publiques en 1978, 49,8 %
en 1984 et 52,5 % en 1987. Que l'on
considère les dépenses culturelles en
pourcentage du budget total (6,9 % à
9,4 %) ou en francs 1987 par habitant
(343 F à 633 F), la croissance des
dépenses culturelles des villes de plus
de 10 000 habitants entre 1978 et 1987
est considérable. Si, en 1987, les villes
de plus de 150 000 habitants accordent
en moyenne 11,4 % de leur budget
total à la culture, certaines d'entre elles
atteignent des taux fort élevés : Stras-
bourg (18,5 %), Lyon (17 %), Gre-
noble (15,6 %), Nice (14,5 %) et Bor-
deaux (12,3 %).

Recomposition

par temps de crise ?

Mais, dès la fin des années quatre-
vingt, le poids de plus en plus sensible
de la crise économique, les difficultés

financières qui marquent les budgets
des villes ne sont pas sans susciter une
certaine remise en cause du volonta-
risme municipal dans les domaines
culturels. Si, de 1987 à 1990, l'en-
semble des crédits consacrés à la cul-
ture par les villes de plus de 10 000
habitants a augmenté de 11,4 % en
francs constants, la progression des
dépenses culturelles de fonctionne-
ment continue de ralentir : le taux
d'augmentation triennale est de 6,7 %
entre 1987 et 1990 contre respective-
ment 13 % et 35 % entre 1984-1987 et
1981-1984. D'une manière générale,
et au-delà d'un net ralentissement éco-
nomique, les villes sont dès lors
confrontées aux conséquences de l'en-
volée des dépenses d'équipements des
années 80.
Le tassement des bases fiscales et la
moindre croissance des aides de l'Etat
entraînent, à partir de 1991, une
conjoncture difficile pour les munici-





palités. Dans bien des cas (Bordeaux,
Marseille, Toulouse, Tours, Avi-
gnon...), une politique de rigueur est
instaurée. Les politiques culturelles
sont fortement touchées par ce nou-
veau contexte socio-économique.
Ainsi, à Bordeaux, la saison 1994 se
traduit par l'annulation du Mai musi-
cal et du festival Sigma. De même, le
budget fortement réduit de l'Or-
chestre national de Bordeaux Aqui-
taine et du Grand Théâtre de Bor-
deaux, dirigés par Alain Lombard, ne
permet qu'une saison lyrique de
moindre envergure. En ce temps de
crise, Alain Carignon, maire de Gre-
noble et président du Conseil général
de l'Isère, développe dès 1988 une
politique qui vise à mettre à contribu-
tion le budget du département pour
les institutions culturelles greno-
bloises à vocation régionale. Mais,
malgré ce partage des charges, l'an-
née 1992 voit la disparition des festi-
vals du « Polar » et de « la bande des-
sinée ». L'inauguration, en janvier
1994, du nouveau musée confirme la
réorientation de la politique culturelle
de la ville vers le patrimoine et les arts
plastiques. Alain Carignon souligne à
cette occasion la finalité pédagogique
du musée.
Le maire de Grenoble n'est pas le seul
à se ressourcer au paradigme fonda-
teur de la démocratisation culturelle.
Lors de son congrès de décembre
1993, la Fédération nationale des
communes pour la culture réaffirme
la nécessité de faire partager la culture
à tous. Il s'agit bel et bien de retrouver
une légitimité sociale à des dépenses
qui peuvent paraître superflues par
temps de crise économique. A Dijon,
la tenue pendant l'été 1993 d'une
exposition d'envergure internationale
au musée des Beaux-Arts est, au-delà
de considérations propres au champ
culturel, légitimée par les retombées
économiques escomptées pour la cité,
au moment même où le taux des sub-
ventions accordées aux associations
est bloqué. Politique muséale, poli-
tique culturelle et politique écono-
mique sont désormais étroitement
liées. Dans cette perspective, le « jeu
du catalogue » devrait voir changer
ses règles : le tissu associatif pourrait
faire les frais des restrictions budgé-
taires au profit des manifestations

prestigieuses, onéreuses certes, mais
garantes d'une image urbaine qui
demeure essentielle dans un contexte
de concurrence exacerbée entre les
villes.
Après plus de trente ans de montée en
puissance continue, les « politiques
culturelles » municipales marquent
profondément la scène culturelle
locale. Bien qu'étroitement liées aux
normes et aux financements étatiques,
ces politiques doivent beaucoup au
volontarisme propre des municipali-
tés. Dans bien des cas, c'est l'histoire
de la cité et de ses acteurs politiques et
culturels qui permet de rendre intelli-
gible la situation actuelle.
Dans la plupart des villes, cette poli-
tique de l'offre fait de la municipalité
l'acteur clef qui conditionne les
modalités de la vie culturelle. Dès
lors, le simple fléchissement de ce
volontarisme municipal en temps de
crise économique dans un contexte de
retrait de l'Etat suffit à rompre un
équilibre toujours fragile.
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